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besoin d’appréhender les profondes mutations économiques, politiques et sociales

aujourd’hui en cours dans ces sociétés et du désir de le faire sous un angle novateur,

l’idée de ce numéro répond surtout à un impératif partagé par ses deux responsables,

à savoir la nécessité de combattre les stéréotypes et les idées reçues encore tenaces sur

l’immobilisme et l’imperméabilité des sociétés africaines à toute forme de modernité.

L’individualisation en Afrique : une problématique à l’encontre 
des idées reçues

Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du

6 sociologie et sociétés • vol. xxxix.2

1. On retrouvera l’intégralité du discours que Nicolas Sarkozy a prononcé le 26 juillet 2007 sur le site
web de l’Élysée (http ://www.elysee.fr). Pour connaître les vives réactions suscitées, notamment parmi les
intellectuels africains, voir l’ouvrage collectif L’Afrique répond à Sarkozy. Contre le discours de Dakar (Gassama,
2008) et le dossier du Monde Diplomatique de novembre 2007 (www.monde-diplomatique.fr/carnet/2007-
10-29-prejuges). On pourra également consulter l’excellent texte critique d’Achille Mbembé intitulé L’Afrique
de Sarkozy publié sur le site web du collectif Les mots sont importants (http ://www.lmsi.net/spip.php ?
article666).

2. On pourra également se référer à l’ouvrage Négrophobie de Boubacar Boris Diop, Odile Tobner
et François-Xavier Verschave, publié en 2005 en réplique à l’ouvrage de Smith (2003).
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Il est essentiel d’aborder la question des jeunes pour comprendre les dyna-

miques de l’espace public1 et les pratiques citoyennes qui émergent dans l’Afrique

d’aujourd’hui. Cette importance tient non seulement à leur poids démographique

important2, mais aussi à leur transformation souvent dramatique en acteurs sociaux

dans l’espace public africain au cours des années 19903, ce phénomène étant indissociable

de leur exclusion des centres du pouvoir économique et politique. Cette question des

jeunes, selon Diouf et Collignon, «n’est visible, perceptible, que lorsqu’elle devient objet

de controverses dans l’espace public et/ou de perturbations de l’ordre public dans ses

registres idéologique, sécuritaire, moral et culturel» (2001: 10). Par ailleurs, la définition

des jeunes en tant qu’acteurs sociaux encourage la création de nouvelles formes de légi-

timité et de nouveaux espaces d’expression individuelle ou collective (Diouf, 2003).
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1. Défini comme un espace plus ou moins libre encourageant le discours et l’échange d’idées contra-
dictoires, mais aussi l’expression non verbale (voir Diouf, 2003, pour une définition similaire de l’espace
public).

2. Selon le contexte national, de 40 à 60 % des Africains ont moins de 14 ans.
3. Pour une description empirique de l’apparition des jeunes en tant que catégorie sociale d’acteurs

sociaux en Afrique de l’Ouest, voir entre autres Diouf, 2003; Jua, 2003; Maxwell, 2001; Meyer, 1998; Abdullah
et al., 1997 ; Cruise O’Brien, 1996 ; Richards, 1996 ; El-Kenz, 1995.
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besoin d’appréhender les profondes mutations économiques, politiques et sociales

aujourd’hui en cours dans ces sociétés et du désir de le faire sous un angle novateur,

l’idée de ce numéro répond surtout à un impératif partagé par ses deux responsables,

à savoir la nécessité de combattre les stéréotypes et les idées reçues encore tenaces sur

l’immobilisme et l’imperméabilité des sociétés africaines à toute forme de modernité.

L’individualisation en Afrique : une problématique à l’encontre 
des idées reçues

Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du

6 sociologie et sociétés • vol. xxxix.2

1. On retrouvera l’intégralité du discours que Nicolas Sarkozy a prononcé le 26 juillet 2007 sur le site
web de l’Élysée (http ://www.elysee.fr). Pour connaître les vives réactions suscitées, notamment parmi les
intellectuels africains, voir l’ouvrage collectif L’Afrique répond à Sarkozy. Contre le discours de Dakar (Gassama,
2008) et le dossier du Monde Diplomatique de novembre 2007 (www.monde-diplomatique.fr/carnet/2007-
10-29-prejuges). On pourra également consulter l’excellent texte critique d’Achille Mbembé intitulé L’Afrique
de Sarkozy publié sur le site web du collectif Les mots sont importants (http ://www.lmsi.net/spip.php ?
article666).

2. On pourra également se référer à l’ouvrage Négrophobie de Boubacar Boris Diop, Odile Tobner
et François-Xavier Verschave, publié en 2005 en réplique à l’ouvrage de Smith (2003).
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reste liée à leur exclusion des centres du pouvoir économique et politique.  Cette 

question, selon Diouf et Collignon, « n’est visible, perceptible, que lorsqu’elle devient 

objet de controverses dans l’espace public et/ou de perturbations de l’ordre public 

dans ses registres idéologique, sécuritaire, moral et culturel » (2001 : 10). Par ailleurs, 

la transformation des jeunes en tant qu’acteurs sociaux encourage la création de 

nouvelles formes de légitimité et de nouveaux espaces d’expression individuelle 

ou collective (Diouf, 2003). Ainsi, dans un grand nombre de sociétés africaines, les 

multiples transformations politiques et économiques des deux dernières décennies du 

xxe siècle, parallèlement à l’érosion des engagements de l’État et de la famille, mènent 

à des formes d’action politique associatives et esthétiques novatrices en marge des 

codes traditionnels de conduite. 

Une nouvelle capacité d’action et d’activisme4 des jeunes s’observe, qui correspond 

à une mutation radicale des modalités de leur participation aux débats de société. La 

constitution de nouveaux espaces d’expression pour les jeunes, avec notamment la 

création de forums publics, tend à proposer une conception moins restrictive de la 

participation citoyenne. En cela, les jeunes sont des acteurs qui bousculent l’échiquier 

social en personnifiant « les terreurs du présent, les erreurs du passé, les prévisions du 

futur, les anciens espoirs et les nouveaux défis » (Comaroff et Comaroff, 2000a : 92) 

et sont des figures ambivalentes car ils constituent « menace et promesse à la fois » 

(Comaroff et Comaroff, 2000a : 96). Le terme « jeunes » renvoie ici à une catégorie 

sociale dont l’âge varie de la puberté biologique à la quarantaine, regroupant surtout 

des hommes5, individus célibataires souvent sans grandes ressources économiques. 

À la fin du xxe siècle, dans un contexte de crise économique et de déstabilisation 

politique, cette catégorie sociologique s’élargit, menant ainsi à une redéfinition des 

statuts et des rôles sociaux.

Nous utiliserons la notion de « citoyenneté culturelle » élaborée par Toby Miller 

(1998) dans le cadre de ses travaux sur la technologie et la réceptivité des médias de 

masse aux États-Unis, et ce afin de répondre à trois objectifs principaux : 1) mieux 

cerner les pourtours du nouvel activisme des jeunes musulmans ; 2) mesurer les 

variations du processus de réaffirmation de l’identité religieuse dans les milieux 

étudiants et associatifs, ainsi que ses logiques dans un contexte de fort regain religieux 

en Afrique de l’Ouest francophone, à partir de la fin des années 1970 et plus encore 

dans les années 1980-1990 ; 3) appréhender la capacité des jeunes musulmans à innover 

dans leurs stratégies de contrôle de l’espace public. Pour cela, nous proposons une 

synthèse de données empiriques originales provenant d’enquêtes menées au Sénégal, 

au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Mali6.

4. Correspondant au terme agency utilisé dans la littérature anglophone.
5. Voir LeBlanc, 2006b et 1998, pour une discussion détaillée de la notion de « jeune » en Afrique de 

l’Ouest ; Hamel, 1999 ; Last, 1992 et d’Almeida-Topor, 1992. 
6. Les enquêtes ont été menées par Muriel Gomez-Perez au Sénégal (1992-2005) et au Burkina Faso 

(2005, 2006) et par Marie-Nathalie LeBlanc en Côte d’Ivoire (1992-1995, 1998 et 2000) et au Mali (2003).
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désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du
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Cet article s’inscrit dans la lignée des recherches sur les dynamiques identitaires 

islamiques en Afrique de l’Ouest7. Nous délaisserons ici les élites des diverses 

structures nationales de pouvoir pour étudier, d’une part, les jeunes hommes8 ayant 

une scolarisation postsecondaire, provenant de milieux laïcs francophones et, d’autre 

part, les arabisants scolarisés dans des madâris9 franco-arabes en Afrique de l’Ouest, 

au Soudan, au Maghreb, en Égypte ou en Arabie Saoudite. 

Notre choix de confronter nos données empiriques sur ces quatre pays en particulier 

s’explique par plusieurs raisons. L’islam y est démographiquement majoritaire, voire 

ultra majoritaire au Sénégal et au Mali. Tout en maintenant son caractère laïc, à 

quelques nuances près10, l’État cherche à s’insérer davantage dans le champ du religieux 

(Gomez-Perez, 2005a) de ces pays où émerge depuis deux décennies une nouvelle et 

profonde dynamique de l’islam, avec la multiplication des mosquées, des associations 

islamiques, des madâris et de la presse islamique11. Cette dynamique s’accélère et 

touche différentes classes socioprofessionnelles depuis les années 1990, à la faveur 

des processus de démocratisation qui entraînent une libéralisation de l’espace public, 

notamment avec la multiplication des média islamiques. Cette libéralisation a, pour 

sa part, encouragé la transformation des relations entre aînés et jeunes musulmans 

(Gomez-Perez, LeBlanc, et Savadogo, 2007) et les relations sociales dans les quartiers 

urbains (Gomez-Perez, 2008). 

7. Voir, entre autres, Alidou, 2005 ; Savadogo 2006, 2005 ; Janson, 2007 ; Soares, 2005 ; Miran, 2006 ; 
Schulz, 2006, 2003 ; Ilhe, 2003 ; Kane, 2003 ; Augis, 2002 ; Masquelier, 2001 ; Loimeier, 1997 ; Brenner, 1993a ; 
Umar, 1988. Voir aussi Gomez-Perez, 2008, 2005a et b, 1999, 1998, 1994 et LeBlanc, 2008, 2007, 2006a et b, 
2005, 2000, 1999.

8. Voir entre autres les travaux de Augis, 2005, 2002 ; Janson, 2007 et Alidou, 2005, ainsi que ceux de 
LeBlanc sur la Côte d’Ivoire, 2008, 2007, 2000. Ces écrits soulignent le fait que les motivations et la parti-
cipation des jeunes femmes et des jeunes hommes à la revitalisation de l’islam diffère significativement. 
C’est pourquoi, à moins que cela ne soit spécifié, l’expression « jeunes musulmans » désigne les jeunes 
hommes.

9. Pluriel de madrasa, établissement d’enseignement supérieur islamique.
10. Au Sénégal, des associations islamiques se sont opposées à la laïcité de l’État dès la fin des années 

1970 (voir notamment Gomez-Perez, 1997 et 1994 ; Fall, 1985 et 1983 ; Magassouba, 1985 ; Coulon, 1984 et 
1983) en raison de relations étroites entre les confréries et la politique depuis la colonisation (voir écrits 
de Cruise O’Brien et de Coulon). Malgré tout, s’instaure une collusion de plus en plus grande entre État 
et islam qui conduit à parler de « laïcité compréhensive », de « mouridification » de l’État sous Abdoulaye 
Wade. Au Mali, la laïcité est à la fois contestée, maintenue et revendiquée (Soares, 2005 ; Brenner, 1993b). 
Au Burkina Faso, l’association Communauté Musulmane du Burkina Faso (CMBF) est encore aujourd’hui 
rattachée à l’État (Oumarou Kanazoé est président et argentier de l’association, principal entrepreneur 
de travaux publics du pays et intermédiaire entre État et musulmans dans des dossiers délicats (voir Go-
mez-Perez, 2008 ; Otayek, 1996a et 1984 ; Kouanda, 1989). En Côte d’Ivoire, face à la restructuration de 
la communauté musulmane autour du Conseil National Islamique (CNI), le Parti Démocratique de la 
Côte d’Ivoire (PDCI) au pouvoir jusqu’en 1993 a maintenu une position d’ouverture dans le contexte de 
la laïcité. Par ailleurs, la négociation entre le CNI et le PDCI concernant l’inclusion des madâris dans le 
curriculum scolaire national et la reconnaissance des fêtes religieuses musulmanes en tant que journées de 
congé national attestent de ce positionnement idéologique.

11. Nous renvoyons aux travaux suivants : mosquées, Gomez-Perez, 2008 ; Kounda, 1996 ; associa-
tions islamiques, Miran, 2006 ; Augis, 2002 ; LeBlanc, 1998 ; Gomez-Perez, 1997, 1994 ; Diaw, 1992 ; madâris, 
Brenner, 2001 ; Gomez-Perez, 1999, 1997 ; Diawara, 1996 ; Cissé, 1990 ; presse islamique, Schulz, 2006, 2003 ; 
Soares, 2005 ; Davis, 2002.
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progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-
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d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et
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mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils
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afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si
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Au-delà de ces similitudes, on ne retrouve pas dans les quatre pays la même 

chronologie ni la même dynamique de ferveur religieuse. Le Sénégal initie le 

mouvement avec la création dès 1978 de la Jamaatou Ibadou Rahmane (JIR)12. Dans les 

trois autres pays, il faut attendre les années 1990, marquées par une démocratisation 

et un pluralisme politique accru, pour observer tant une irruption des jeunes dans 

l’espace public qu’une dynamisation de l’islam. Ajoutons qu’en Côte d’Ivoire et au 

Burkina Faso, l’islam se voit marginalisé dans l’espace public (Miran, 2006 ; Savadogo, 

2005 ; Gary-Tounkara, 2005 ; LeBlanc, 1998)13, où il doit composer avec les chrétiens 

(en position hégémonique) et les pentecôtistes récemment devenus plus influents 

(LeBlanc, 2003 ; Otayek, 1997)14. Avec la mort du président Houphouët-Boigny en 

décembre 1993 puis la course à sa succession, l’État ivoirien s’est progressivement 

replié sur un concept de citoyenneté ancrée dans un principe d’autochtonie, excluant 

ainsi la possibilité d’accommodation religieuse et culturelle pour les musulmans au 

sein des institutions étatiques (Marshall-Fratani, 2006). Au Burkina Faso, l’Islam ne 

parvient ni à « convertir en influence politique sa prédominance démographique » 

(Otayek et Diallo, 1998 : 33), ni à utiliser son influence économique accrue depuis la 

politique du général Lamizana15.

 De surcroît, dans ces quatre pays, les jeunes sont souvent maintenus en marge 

des sphères économique et politique, en raison de dynamiques historiques nationales 

ou de diverses politiques néolibérales. Toutefois, comme nous le verrons dans un 

premier temps, des processus hybrides s’articulent où l’individuation et la fidélité à 

la communauté religieuse cohabitent. Nous montrerons, dans un second temps, que 

la nouvelle capacité d’action et d’activisme des jeunes musulmans conduit à mettre 

en œuvre de nouvelles modalités de participation à la société et à remoraliser l’espace 

public. Dans les deux cas, les stratégies et les modalités d’expression adoptées par les 

jeunes musulmans se rapportent autant à la reconnaissance d’individualités qu’à la 

recomposition de communautés musulmanes locales.

I. Mise en œuvre d’une nouvelle citoyenneté par l’islam dans l’espace 
public

Les quatre pays à l’étude subissent une grave crise économique depuis les années 1980 

avec notamment la chute sur les marchés du prix du cacao et du café en Côte d’Ivoire, 

12. Issue d’une scission de l’Union Culturelle Musulmane fondée à Dakar en 1953 (Gomez-Perez, 
2005b, 1997). 

13. Au Burkina Faso, après un partenariat important entre islam et État sous le régime du général 
Lamizana entre 1966 et 1980, la marginalisation de l’islam débute avec la révolution du 4 août 1983.

14. Dans le cas du Burkina Faso, en décembre 1998, le gouvernement, conscient de la popularité des 
Assemblées de Dieu, leur avait demandé de présider la Commission électorale nationale indépendante à 
l’occasion des élections présidentielles (Laurent, 2003 : 250 et suivantes). En Côte d’Ivoire, la présidence de 
Laurent Gbagbo depuis 2000 marque l’insertion des néo-protestants dans le débat politique sous l’influen-
ce de son épouse Simone Ehivet Gbagbo, très proche des évangélistes états-uniens (les Églises évangéliques 
des Assemblées de Dieu).

15. Le général Lamizana avait permis aux musulmans de participer aux logiques du marché et de 
profiter des facilités financières instituées par l’État (voir notamment Labazée, 1988).
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spectateurs qui reconfigurent l’espace public et les enjeux de la citoyenneté dans les 

sociétés démocratiques. Chez Miller, la citoyenneté ne se limite pas au statut légal du 

citoyen et à la relation exclusive entre un État, une population donnée et un territoire 

spécifique. Tandis que la citoyenneté nationale correspond à un statut juridique 

(définie en termes généraux de droit de vote, droit de se porter candidat aux élections, 

droit de détenir un passeport), la citoyenneté culturelle se revendique au-delà des 

limites juridiques de l’État. Elle évoque un ensemble de pratiques et de droits (droit à 

l’expression, à l’auto-détermination identitaire, à la diversité, etc.) à même de suggérer 

qu’une société donnée ne se limite pas à un espace politique et économique restreint. 

Tout comme le concept de contre-nation, le concept de citoyenneté culturelle ne se 

borne pas à articuler identité et territoire ; il évoque une dimension déterritorialisée 

dans la mesure où cette citoyenneté crée des espaces et des actions qui encouragent 

le débat public, favorisent l’échange d’idées et permettent à des groupes d’individus 

souvent marginalisés, sinon exclus, d’exprimer leurs identités et de revendiquer 

leurs propres projets moraux. Cependant, les pratiques associées à la citoyenneté 

culturelle, contrairement aux pratiques associées à la contre-nation, ne s’inscrivent 

pas nécessairement en porte-à-faux ni en opposition à l’État ou à la nation.

De fait, cette notion de citoyenneté culturelle concorde avec les observations 

réalisées sur nos terrains d’enquête respectifs : les jeunes musulmans investissent 

l’espace public sans pour autant ignorer l’État. Ils veulent en réalité instaurer coûte 

que coûte un dialogue avec l’État afin que celui-ci ne les ignore pas et tienne compte 

minimalement de leurs aspirations et de leurs projets moraux de société. En revanche, 

la violence contre l’État survient au moment où les jeunes musulmans prennent 

conscience que le dialogue est biaisé ou inexistant, dans des contextes de tensions 

politiques imputables à des États autoritaires, dirigistes et dominants17, ou à des 

démocraties en trompe-l’œil18. C’est le cas, par exemple, lors de l’annonce diffusée à 

la télévision du plan de déguerpissement de la population du quartier Zangouettin à 

Ougadougou en 2001-2002, décidé sans concertation. Cette action provoque la colère 

des habitants et notamment des jeunes :

Après l’annonce du projet le 14 février 2001 au journal télévisé de 20 heures, il y eut 
spontanément une grande émeute dans le quartier, tous les jeunes du quartier et des 
quartiers environnants étaient dehors. Environ 50 vieux sont passés chez moi afin de 
m’envoyer calmer les jeunes dans la rue. C’est alors que je demandais à mon chauffeur 
de m’amener sur l’avenue Yennenga (c’est là que se trouvaient les grévistes). La foule 
s’étendait de la maternité Yennenga au Lido bar. J’ai donc marché tout au long de l’avenue 
pour implorer aux jeunes le calme, grâce à Dieu j’ai réussi à les calmer, juste avant l’arrivée 
des forces de l’ordre (Entretien avec imâm Bangré, Ouagadougou, août 2006).

17. Pour le Burkina Faso, par exemple, voir notamment le numéro 101 (mars-avril 2006) de Politique 
africaine intitulé « Retour au Burkina Faso : l’alternance impossible » ; Otayek et alii, 1996b ; Otayek, 
1989.

18. Voir le numéro 45 (mars 1992) de Politique africaine intitulé « Sénégal. La démocratie à l’épreu-
ve » et le numéro 96 de Politique africaine (décembre 2004) intitulé « Sénégal 2000-2004, l’alternance et 
ses contradictions ».
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19. Voir LeBlanc, 2006b et 2005, pour une description des changements de ces marqueurs culturels en 
Côte d’Ivoire ; voir aussi Soares, 2005 pour le Mali et Augis, 2005 pour le Sénégal.

20. Les jeunes femmes ont aussi un discours centré sur la question de la « bonne musulmane », mais 
ce comportement se définit différemment (voir Alidou, 2008 ; Masquelier, 2008 ; LeBlanc, 2007).
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du marché hebdomadaire du lundi pour acquérir des cassettes de prônes proférés par 

des prédicateurs connus (du Mali et d’ailleurs en Afrique de l’Ouest) qu’ils écoutent et 

commentent en groupe. Les étalages de marchés autour des mosquées, où se vendent 

ces enregistrements, sont aussi des espaces privilégiés de prosélytisme21.

De surcroît, beaucoup d’articles tirés des journaux islamiques étudiants portent 

sur les pratiques rituelles et sur la morale ou la moralité des comportements. Voici des 

extraits de An-Nasr, organe de presse de l’AEEMB (Burkina Faso) :

La foi devient un facteur d’épanouissement individuel et collectif. Parce que le musulman 
est porteur d’un projet de société, la société dans laquelle il vit, il doit tirer profit de sa 
foi. Un bon musulman est donc un bon citoyen […]. Les actes cultuels ont pour finalité 
d’éduquer le musulman et de faire de lui un homme de bien. […] Notre identité musulmane 
nous exhorte à voir un engagement citoyen au nom de Dieu et pour les hommes. Cette 
identité s’éduque pour transmettre la lumière, c’est agir pour construire la cité (Tiemtoré, 
Imam T., « Foi et citoyenneté », An-Nasr, 1er février 2004 : 1-3).

Les effets de la prière ne se limitent point à la sphère individuelle du fidèle. Ils passent 
cette limitation pour conquérir l’environnement dans lequel évolue la vie humaine (Sibiri, 
A.H., « La prière, une adoration et une éducation », An-Nasr, 6 février 2004 : 2). 

L’importance accordée à la prière dans les années 1990 rappelle ce qui pouvait 

être observé sur le terrain dans les années 1970-1980 lorsque plusieurs communautés 

musulmanes locales (notamment en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso et au Mali) ont 

vu resurgir le débat entre ceux qui priaient les bras ballants et ceux qui priaient les 

bras croisés, assimilés aux Wahhabi par les colons français22. Mais l’enjeu a changé 

de nature en l’espace de vingt ans. Dans les années 1970, l’enjeu pour la nouvelle 

génération de musulmans, en tant que nouveaux militants actifs pour la cause de 

l’islam, était de conquérir un espace de reconnaissance et d’autonomie23 face aux 

autres tendances de l’islam (Gomez-Perez, 2005a et b). À partir des années 1990, la 

reconnaissance des jeunes militants musulmans n’étant plus si âprement discutée, 

il s’agit davantage d’exporter une vision de l’islam afin de « réislamiser » toutes les 

composantes de la société. Deux stratégies parallèles et complémentaires sont utilisées 

à cet effet. D’une part, il s’agit de questionner chaque personne sur son rapport à Dieu 

pour la ramener sur le bon chemin, en mettant ainsi l’accent sur la relation personnelle 

que tout croyant entretient avec Dieu24, et donc sur la centralité de l’expérience de la 

foi et de la transformation religieuse individuelle, ou conversion. D’autre part, les 

jeunes, en tentant d’investir avec force tout l’espace public, encouragent de plus en 

plus le militantisme religieux qui « offre la possibilité de se doter d’une image positive 

de soi, stable et valorisée » (Tozy, 1995 : 117). Il ne s’agit donc pas d’un processus 

d’individualisation en émergence, dans la mesure où l’expérience de croyant n’est pas 

21. Ceci a été observé dans les quatre pays. 
22. Ce débat remonte aux années 1950, notamment au Mali. Voir Brenner, 2001 et Kaba, 1974. 
23. Voir Miran, 1998 : 18 et suiv. Voir aussi les luttes engagées contre la CMBF par le Mouvement Sun-

nite pour implanter des mosquées à Ouagadougou (Gomez-Perez, 2008 ; Kouanda, 1996). 
24. Ceci n’est pas propre à l’islam politique mais aussi à l’islam confrérique, voir Audrain, 2004.
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reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du
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II - Remoralisation de l’espace public par les jeunes musulmans

À la lumière des modalités de mise en œuvre de la citoyenneté culturelle par les 

jeunes musulmans, il s’agit maintenant d’appréhender les conditions dans lesquelles 

ces derniers investissent l’espace public. La remoralisation de l’espace public par les 

jeunes musulmans conditionne l’émergence d’une « sphère publique post-séculaire », 

pour reprendre l’expression popularisée par Craig Calhoun (2007). Dans la mesure 

où les discours et les pratiques religieuses investissent l’espace public, il nous paraît 

essentiel d’analyser le rôle substantiel joué par la religion dans les débats publics et dans 

l’élaboration de divers modèles de sociabilité25. Dans cette perspective, l’espace public 

ne se conçoit pas seulement en tant qu’espace discursif où des messages politiques, 

sociaux et religieux sont échangés, mais aussi en tant qu’espace où l’activisme des 

jeunes met en scène les pratiques entourant l’imân (foi) et la dacwa (prosélytisme). 

« Être musulman », c’est avant tout être actif tant dans sa foi que dans sa pratique du 

terrain par le prosélytisme.

Divers exemples de sermons publiés dans des médias islamiques, écrits par de 

jeunes musulmans, illustrent l’articulation entre foi et prosélytisme :

Mes frères et sœurs en la foi, même le monde islamique vit une crise d’ordre spirituel en 
ce sens que le Tawhîd, l’Unicité de Dieu, n’y est pas effectif. Il a besoin de se ressourcer 
d’abord pour pouvoir prétendre à la direction du monde. […]. Cette crise que nous vivons 
ne doit point nous mener vers le désespoir, le défaitisme ou le fatalisme. Au contraire, elle 
doit nous pousser à accomplir un sursaut et à opérer un changement profond. […]. Nous 
devons donc amorcer un retour vers l’islam, mais un retour soutenu par la science et la 
recherche constante du savoir. Pour cela, nous devons être des musulmans déterminés, 
engagés et responsables. Sachons que l’islam est une foi, il n’est pas héréditaire. Être issu 
d’une famille musulmane ou être natif d’un pays musulman ne suffit pas pour faire de 
l’individu un musulman. Ce dernier a le devoir de faire l’effort personnel pour mériter 
son appellation en s’engageant résolument dans la voie islamique (L’étudiant musulman, 
organe de presse de l’AEMUD, n° 24, novembre-décembre 1996 : 4-5).

Chers frères et sœurs, le jeûne du mois de ramadan nous rappelle notre appartenance à 
une communauté de foi et de devoirs. Nos associations, mouvements et autres fédérations 
ne sont que des moyens de faire la promotion de l’islam et non une finalité. Aussi les 
responsables se doivent-ils d’être des guides par des valeurs telles la modestie d’Abou Bakr, 
la rigueur d’Omar, la générosité d’Ousmane et le courage d’Ali, valeureux élève soumis 
à l’enseignement du prophète Mohammad. […]. Nous avons l’obligation au nom de 
Dieu d’être dirigeants et dirigés, des hommes utiles à leur communauté. […] Les plus 
martyrisés, opprimés, troqués, chassés et tués sont aujourd’hui des musulmans. Mais la 
religion qui progresse le plus et en dépit de tout est l’islam. […] En Europe, les jeunes 
remplissent les mosquées tandis que les vieillards remplissent les églises (An-Nasr, n° 44, 
novembre 2004 : 2-3).

25. Dorothea Schulz, 2006 et Benjamin Soares, 2005 dans le cas du Mali, ainsi que Adeline Masquelier, 
2001 pour le Niger soulignent aussi la centralité de la religion dans les débats publics des années 1990.
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des Étudiants et Élèves Musulmans du Burkina (AEEMB) (Gomez-Perez, 2005a, 1997, 1994), l’Association 
des Étudiantes et Élèves Musulmans du Sénégal (AEEMS), l’Association des Étudiants et Élèves Musul-
mans de Côte d’Ivoire (AEEMCI), l’Association des Jeunes Musulmans de Côte d’Ivoire (AJMCI), l’Asso-
ciation islamique pour l’épanouissement et le développement, les Pieds Nus, l’Association de la solidarité 
islamique, ou encore la très populaire association Ancar Dine (Davis, 2002).
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aujourd’hui en cours dans ces sociétés et du désir de le faire sous un angle novateur,

l’idée de ce numéro répond surtout à un impératif partagé par ses deux responsables,

à savoir la nécessité de combattre les stéréotypes et les idées reçues encore tenaces sur

l’immobilisme et l’imperméabilité des sociétés africaines à toute forme de modernité.

L’individualisation en Afrique : une problématique à l’encontre 
des idées reçues

Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du
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De même, le rythme de construction des mosquées s’accélère considérablement 

depuis 15 ans. Ayant mis la dacwa au centre de leur stratégie, les jeunes hommes luttent 

pour obtenir la construction de mosquées sur les campus universitaires, militent dans 

des associations pour la construction de mosquées dans tous les types de quartier 

sans exception (populaires comme aisés, résidentiels, périphériques comme centraux, 

non lotis ou encore dans des zones fragiles), dans le but de développer et structurer 

des réseaux sociaux et d’affirmer leur identité islamique (Gomez-Perez, 2008). Dans 

un contexte de forte concurrence entre les associations œuvrant pour la construction 

de mosquées du vendredi et pour l’enracinement de la dacwa, les jeunes sont de plus 

en plus invités par leurs aînés à participer à la diffusion du prône du vendredi, quelle 

que soit la nature doctrinale du mouvement islamique gérant le lieu (au Sénégal et 

au Burkina Faso) (Gomez-Perez, 2008 ; Gomez-Perez, LeBlanc et Savadogo, 2007). 

La vignette ci-dessous atteste des modalités d’appropriation physique et sociale de 

l’espace urbain par les jeunes musulmans :

Depuis 1993, l’Association des jeunes Musulmans de Air France 1 (un quartier de Bouaké) 
organise des prêches dans les lieux publics du quartier. En 1995, pour le Ramadan, 
l’association a organisé un prêche sur la place de la Paix, un énorme rond-point de 300 m2, 
au carrefour du Commerce (le quartier commercial), du grand marché et de deux quartiers 
d’habitation. L’association a loué des chaises qui sont alignées comme dans une salle de 
spectacle. Il y a plus de 200 spectateurs vêtus de blanc. La scène improvisée est dominée 
par une longue table nappée de blanc à laquelle sont assis cinq hommes devant des micros. 
Ce sont les prédicateurs qui livreront le sermon de la soirée. Il y a des haut-parleurs et des 
projecteurs lumineux de chaque côté de la table. Les cinq conférenciers comprennent le 
président de AMAR qui enseigne le français dans une école nationale, son conseiller en 
matière de religion qui enseigne dans une madrasa, le conférencier principal qui provient 
de la Mauritanie, un membre de la section régionale de la Ligue des prédicateurs de Côte 
d’Ivoire et le directeur de la principale madrasa de Air France (Bouaké, avril 1995).

Les jeunes transforment les enjeux du prosélytisme en usant de nouvelles 

méthodes et en s’engageant davantage à divulguer la religion, notamment à partir des 

années 1990. Il est frappant de voir de jeunes prêcheurs investir les ondes de la radio 

et de la télévision (Mali, Sénégal, Côte d’Ivoire). La diffusion de prônes sur cassettes 

audio initiée dans les années 1980 s’étend dans les années 1990, tout comme celle 

de pamphlets, d’autocollants, de calendriers, de banderoles, de vêtements (t-shirts 

et foulards de prière), lesquels publicisent des prédicateurs (hyper)médiatisés. 

L’instrumentalisation des médias maliens par le prédicateur vedette Cherif Ousmane 

Madani Haïdara est à cet égard un exemple remarquable (Schulz, 2006 ; Soares, 2005 ; 

Davis, 2002) : les enregistrements de ses prônes circulent à travers toute l’Afrique de 

l’Ouest, principalement auprès des jeunes (Traoré, 2005). Cette diffusion contribue, 

comme le souligne très justement Olivier Roy, à « la circulation de savoirs religieux 

dans les réseaux non contrôlés » (1999 : 23), sans pour autant remettre en cause d’autres 

systèmes de savoir plus conventionnels, tels que ceux dispensés dans les madâris. 

Soulignons toutefois que l’hypermédiatisation des prêches ne concerne pas uniquement 
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taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si
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les jeunes prédicateurs, mais aussi leurs aînés. Parallèlement à la notoriété ascendante 

de plusieurs imâm d’une autre génération28, de jeunes imâm sont reconnus comme 

des prédicateurs charismatiques par leur communauté pour plusieurs raisons : ils ont 

une bonne connaissance du Coran et de la Sunna ; ils ont, pour certains, poursuivi 

des études islamiques à l’étranger ; ils ont des talents d’orateur qui leur permettent de 

diffuser leur message et de rendre compte de l’actualité nationale ou internationale, et 

par là même d’attirer les fidèles29. Ainsi le prêcheur est avant tout un messager, voire 

un guide des esprits.

Par ailleurs, cette diffusion des prônes participe plus largement d’une médiatisation 

de toute action de nature religieuse à fort impact émotionnel. Par exemple, afin de 

capter l’attention des médias sur le sort des résidants contraints de quitter le quartier 

Zangouettin à Ouagadougou, les jeunes ont choisi de nommer leur mouvement local 

d’opposition Al Qaida, étant captivés par les questions internationales, voire fascinés 
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aussi prendre possession d’un lieu originellement laïc et ludique afin de l’islamiser. 
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1993 à la fin du Ramadan une nuit de prière dans divers stades, notamment au stade 

de Bouaké et au Grand stade d’Abidjan. Investir un grand hôtel, c’est sensibiliser 

des milieux nouvellement convertis ou à convertir (cadres, intellectuels, industriels, 

politiques, étrangers) dans un lieu généralement luxueux, afin que l’islam ne soit plus 

associé dans l’imaginaire collectif à une religion des seuls déclassés ou à une religion 

marginale dans la sphère publique et politique, comme c’est le cas au Burkina Faso 

ou en Côte d’Ivoire.

28. Tels que Mohamed Seyni Gorgui Guèye, l’imâm fondateur de la mosquée dite tombée du ciel à 
Dakar, de Mbaye Niang, imâm de la mosquée inachevée de Yoff à Dakar, de El Hadj Aboubacar Sana, imâm 
de la grande mosquée gérée par la CMBF à Ouagadougou, de feu El Hadj Ouedraogo Sayouba de la grande 
mosquée du vendredi gérée par le Mouvement Sunnite dans le quartier Zangouettin à Ouagadougou, ou 
de l’imâm Saïdou Bangré, de la confrérie tidiane, connu pour avoir dirigé le mouvement d’opposition face 
au déguerpissement de la population du quartier Zangouettin dans le cadre du projet ZACA. 

29. Par exemple, l’imâm Kanté de l’AEMUD, l’imâm Niang à la mosquée du Point E à Dakar, ou en-
core les prédicateurs formés par la LIPCI à Abidjan, ainsi que certains imâm abidjanais formés à l’étranger, 
dont certains ont vécu en Europe.



besoin d’appréhender les profondes mutations économiques, politiques et sociales

aujourd’hui en cours dans ces sociétés et du désir de le faire sous un angle novateur,

l’idée de ce numéro répond surtout à un impératif partagé par ses deux responsables,

à savoir la nécessité de combattre les stéréotypes et les idées reçues encore tenaces sur

l’immobilisme et l’imperméabilité des sociétés africaines à toute forme de modernité.

L’individualisation en Afrique : une problématique à l’encontre 
des idées reçues

Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du

6 sociologie et sociétés • vol. xxxix.2

1. On retrouvera l’intégralité du discours que Nicolas Sarkozy a prononcé le 26 juillet 2007 sur le site
web de l’Élysée (http ://www.elysee.fr). Pour connaître les vives réactions suscitées, notamment parmi les
intellectuels africains, voir l’ouvrage collectif L’Afrique répond à Sarkozy. Contre le discours de Dakar (Gassama,
2008) et le dossier du Monde Diplomatique de novembre 2007 (www.monde-diplomatique.fr/carnet/2007-
10-29-prejuges). On pourra également consulter l’excellent texte critique d’Achille Mbembé intitulé L’Afrique
de Sarkozy publié sur le site web du collectif Les mots sont importants (http ://www.lmsi.net/spip.php ?
article666).

2. On pourra également se référer à l’ouvrage Négrophobie de Boubacar Boris Diop, Odile Tobner
et François-Xavier Verschave, publié en 2005 en réplique à l’ouvrage de Smith (2003).
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Ce changement de stratégie s’explique de trois manières. D’abord par le profil des 

jeunes prédicateurs. Les uns, après avoir étudié dans des universités arabo-musulmanes 

où ils ont été sensibilisés aux techniques de prosélytisme, décident d’employer ces 

mêmes stratégies de retour au pays. Les autres, francophones, veulent investir les lieux 

dits occidentalisés. Plutôt que de rejeter les éléments structurants de la vie urbaine 

ou de la mondialisation, ils souhaitent les convertir aux règles fondamentales de 

l’islam. Ce changement de stratégie s’explique aussi par la volonté des jeunes leaders 

islamiques de contrer le prosélytisme des mouvements pentecôtistes (notamment en 

Côte d’Ivoire et au Burkina Faso) et de certains mouvements confrériques tels que les 

Moustarchidines au Sénégal, dans lesquels il est recommandé aux taalibé (disciples) 

de Moustapha Sy de propager les enseignements du mouvement à l’ensemble de 

la société en montrant le bon exemple ou en éduquant les cadets (Samson, 2005). 

Enfin, le fait de mettre en scène sa foi représente aussi un acte de résistance face à une 

marginalisation politique des musulmans (Burkina Faso) ou face à une menace (Côte 

d’Ivoire)30.

Ajoutons que l’organisation de caravanes de prêche31, le scoutisme, les colonies 

de vacances (Gomez-Perez, 2005b), les actions caritatives sont des stratégies de 

prosélytisme qui se rapprochent de celles de l’Église catholique et des mouvements 

pentecôtistes32. Le Sénégal apparaît ici comme un pionnier dans le domaine caritatif, 

avec la création de l’association Jamra en 1985, transformée en ONG en 1988. Ses 

actions portent sur l’enfance déshéritée, la lutte contre la drogue, la lutte contre le sida 

ou encore en 1989 l’aide aux réfugiés de Mauritanie. Ce type d’action a aussi pris de 

l’ampleur en Côte d’Ivoire avec la création d’un certain nombre d’ONG33. 

Ainsi, ces diverses manifestations de foi montrent à quel point les jeunes 

s’inscrivent totalement dans les logiques de la modernité : le prosélytisme répond aux 

lois du marché religieux ambiant tout en réinventant les termes de cette modernité 

(Comaroff et Comaroff, 1999 : 3). Ces jeunes musulmans s’adaptent aux règles du 

marché religieux, font imploser les frontières entre espace public (rue, ville, espace 

médiatique) et espace privé (cour de la maison) pour les rendre plus fluides, plus 

poreuses. En outre, leur stratégie, plus ou moins consciente suivant les cas, consiste 

non seulement à contourner un État trop hégémonique et totalisant (Burkina Faso et 

Côte d’Ivoire), mais aussi et surtout à contrecarrer, voire à concurrencer l’État sur son 

propre territoire en profitant de chaque opportunité offerte par la démocratisation 

pour prendre la parole.

30. Cette stratégie n’est pas propre à l’Afrique de l’Ouest, elle s’observe aussi en Afrique australe, voir 
notamment Sadouni, 2002 : 101-109.

31. Cette stratégie de prosélytisme en Côte d’Ivoire a aussi été décrite par Marie Miran, 2000 : 
151-154.

32. Ousmane Kane pour le Nigéria tout comme Abdoulaye Sounaye et Souley Hassane pour le Niger 
observent les mêmes stratégies. 

33. Foi et Solidarité, Secours Médical Islamique (Miran, 2000), ID-Pan (Intelligentsia de la Diaspora 
Panafricaine) établie après la crise de 2002, Fondation Djigui, rattachée à des ONG américaines (LeBlanc, 
2006b).
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Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du

6 sociologie et sociétés • vol. xxxix.2

1. On retrouvera l’intégralité du discours que Nicolas Sarkozy a prononcé le 26 juillet 2007 sur le site
web de l’Élysée (http ://www.elysee.fr). Pour connaître les vives réactions suscitées, notamment parmi les
intellectuels africains, voir l’ouvrage collectif L’Afrique répond à Sarkozy. Contre le discours de Dakar (Gassama,
2008) et le dossier du Monde Diplomatique de novembre 2007 (www.monde-diplomatique.fr/carnet/2007-
10-29-prejuges). On pourra également consulter l’excellent texte critique d’Achille Mbembé intitulé L’Afrique
de Sarkozy publié sur le site web du collectif Les mots sont importants (http ://www.lmsi.net/spip.php ?
article666).

2. On pourra également se référer à l’ouvrage Négrophobie de Boubacar Boris Diop, Odile Tobner
et François-Xavier Verschave, publié en 2005 en réplique à l’ouvrage de Smith (2003).
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Conclusion

Les jeunes musulmans d’Afrique de l’Ouest se réclament ainsi d’une forme de 

citoyenneté culturelle en investissant divers espaces qui ne leur étaient pas réservés, 

soit en raison du poids incontournable des aînés dans les institutions traditionnelles, 

soit en raison de la politique hégémonique de l’État. Ils ont pour projet de donner un 

cadre moral à la société, en opposition avec les modèles privilégiés par la modernité dite 

occidentale. De fait, leur version de l’islam propose une troisième alternative d’action 

populaire face au couple modernité/tradition34. L’islam devient ainsi une structure 

morale essentielle de la modernité. Cette charpente morale repose sur une nouvelle 

façon de vivre l’islam, et non simplement sur l’instrumentalisation du religieux à 

des fins sociales et politiques ou de la religion comme espace de revendication. La 

remoralisation de l’espace public par l’islam s’articule autour d’un nouvel homo 

islamicus.

Par ailleurs, il apparaît très clairement que l’émergence d’une individualisation 

de nature islamique n’est pas systématique dans l’itinéraire des jeunes musulmans. 

Comme nous l’avons souligné, à partir des années 1990, l’activisme des jeunes repose 

sur une juxtaposition de stratégies mêlant le collectif et l’individuel ; les frontières 

entre les stratégies prosélytes issues de différentes tendances de l’islam sont plus 

poreuses ; des identités islamiques polymorphes émergent. Certains jeunes gagnent 

en légitimité religieuse, mais aussi en autonomie, grâce notamment à la bonne 

visibilité et à la bonne réception de leurs prônes ou à la reconnaissance de leurs 

savoirs religieux. D’autres (en particulier des jeunes de famille confrérique, qui 

publicisent la fondation de mosquées) utilisent « leur capital social communautaire 

à des fins personnelles » (Marie, 1997 : 9). Ces deux catégories de jeunes participent 

du processus d’individualisation auquel correspondent des pratiques de vedettariat 

ou d’instrumentalisation du religieux. Cependant, la grande majorité des jeunes 

musulmans adhèrent à des associations religieuses, à des ONG islamiques, organisent 

des caravanes de dacwa tout en restant dans l’anonymat, car l’objectif est d’aller vers 

l’Autre pour convertir ou réislamiser en masse et avec rigueur. L’ultime but est d’utiliser 

son expérience personnelle pour servir la communauté islamique dans son ensemble. 

Cette majorité regroupe des sujets hybrides ni totalement individualisés et autonomes, 

ni totalement communautaires35. Ils visent à retrouver la cohésion propre à la umma 

des premiers temps de l’islam, selon la logique de l’association ou de l’organisation 

dans laquelle ils militent activement et volontairement. En cela, l’individualisation 

34. Voir LeBlanc, 1998 pour une analyse de la relation ambiguë à la modernité chez les jeunes arabi-
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besoin d’appréhender les profondes mutations économiques, politiques et sociales

aujourd’hui en cours dans ces sociétés et du désir de le faire sous un angle novateur,

l’idée de ce numéro répond surtout à un impératif partagé par ses deux responsables,

à savoir la nécessité de combattre les stéréotypes et les idées reçues encore tenaces sur

l’immobilisme et l’imperméabilité des sociétés africaines à toute forme de modernité.

L’individualisation en Afrique : une problématique à l’encontre 
des idées reçues

Hérités de la colonisation et de l’ethnologie coloniale, entretenus par l’ignorance, le

désintérêt et un certain racisme, les préjugés sur l’Afrique et les populations africaines

ont la vie dure (d’Almeida-Topor, 2006; Courade, 2006). Parmi le large éventail d’idées

reçues sur le continent africain, celle de sociétés figées dans les traditions et imper-

méables à toute modernité occupe une place de choix. Le discours prononcé à Dakar

en juillet 2007 par le président français Nicolas Sarkozy illustre à quel point ces idées

reçues sont répandues dans les plus hautes sphères du pouvoir : «Le drame de l’Afrique,

c’est que l’homme africain n’est pas encore assez entré dans l’histoire », qu’il « reste

immobile au milieu d’un ordre immuable où tout semble écrit d’avance» et vit dans

« un imaginaire où il n’y a pas de place pour l’aventure humaine ni pour l’idée de

progrès»1. Les préjugés culturels sur l’homo africanus et les sociétés africaines font, en

effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et

largement médiatisés du continent noir (pauvreté, sida, guerre, génocide, famine, épi-

démie, corruption, dictature)? La tendance actuelle de la recherche en la matière est de

mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les

afro-pessimistes, les «mentalités» africaines jugées fatalistes, irrationnelles et réfrac-

taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si

l’Afrique refusait le développement?, Axelle Kabou (1991) argumente que « l’Afrique du
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1. On retrouvera l’intégralité du discours que Nicolas Sarkozy a prononcé le 26 juillet 2007 sur le site
web de l’Élysée (http ://www.elysee.fr). Pour connaître les vives réactions suscitées, notamment parmi les
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du lien religieux doit être nuancée, car ces jeunes s’identifient à leur association36. 

Ainsi, la possibilité d’une « adhésion religieuse [qui] se fait plus fluide, plus nomade », 
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leur cursus scolaire, leurs espaces d’autonomie demeurent fragiles en raison d’une 
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desquelles ils sont toutefois proches idéologiquement37 ; ils exercent aussi leur liberté 

de parole dans leurs journaux et sur divers postes de radio, et affichent une liberté de 
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résumé

La question des jeunes est un élément essentiel pour comprendre les dynamiques de 

l’espace public38 et les pratiques citoyennes qui émergent dans l’Afrique d’aujourd’hui. 

Leur importance tient non seulement à leur poids démographique imposant, mais aussi 

à leur transformation, souvent dramatique, en tant qu’acteurs sociaux dans l’espace 

public africain au cours des années 1990. Cette transformation encourage la création 

de nouvelles formes de légitimité et de nouveaux espaces d’expression individuelle 

36. Par exemple, l’expression « être Ibadou » perdure au Sénégal.
37. L’AEEMB à Ouagadougou se situe dans le sillage du Mouvement Sunnite ; l’AEMUD dans celui de 

la JIR ; les associations islamiques de quartier en Côte d’Ivoire sont très près du Conseil national islamique 
et de la Ligue des prédicateurs de Côte d’Ivoire.

38. Définis comme des espaces d’expression, plus ou moins libres, encourageant l’échange d’idées 
contradictoires et de discours, mais incluant aussi l’expression non-verbale (voir Diouf, 2003 pour une 
définition similaire de l’espace public). 
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ou collective, et correspond à une mutation radicale de l’idée de citoyenneté, qui fait 

appel à de nouvelles ressources et qui remodèle les dynamiques nationales d’inclusion 

et d’exclusion. Ainsi, la constitution de nouveaux espaces d’expression encourage une 

conception moins restrictive de la participation citoyenne dans la mesure où les jeunes 

veulent faire entendre leur opinion et participer ouvertement aux divers débats de 

société. En lien avec les concepts de « citoyenneté culturelle » et de « contre-nation », 

nous nous proposons dans cet article d’examiner le rôle des jeunes dans le contexte de 

réaffirmation de l’identité islamique qui a marqué l’Afrique de l’Ouest francophone à 

partir des années 1980 et plus encore dans les années 1990, particulièrement dans les 

grands centres urbains du Sénégal, du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire. 

Nous nous penchons plus spécifiquement sur la question du rapport entre jeunes 

(comme catégorie sociale), religion et espace public.
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effet, partie intégrante de la vague d’afro-pessimisme généralisé qui caractérise les ana-

lyses sur l’Afrique subsaharienne contemporaine et grève évidemment les perspectives

d’avenir que l’on dresse de la région. Comment expliquer les malheurs multiples et
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mettre l’accent sur les facteurs endogènes. La thèse avancée par Smith (2003) dans son

ouvrage à succès Négrologie, pourquoi l’Afrique se meurt en est une parfaite illustra-

tion : les Africains sont seuls responsables des maux accablant leur continent, qu’ils

précipitent vers une «mort» certaine2. Parmi les facteurs internes mis en avant par les
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taires au développement sont fréquemment pointées du doigt. Cette vision cultura-

liste, majoritairement adoptée par des occidentaux, est également partagée par quelques

intellectuels africains. Dans un livre largement publicisé, au titre provocateur, Et si
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